MODELE DE 

DELIBERATION RELATIVE A L’INSTAURATION DE VACATIONS POUR ASSURER LE SERVICE D’ACCUEIL DES ÉLÈVES EN CAS DE GREVE DES ENSEIGNANTS

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-

Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : INSTAURATION DE VACATIONS  POUR ASSURER LE SERVICE D’ACCUEIL DES ELEVES EN CAS DE GREVE DES ENSEIGNANTS
Vu le code général de la fonction publique

Vu le code de l’éducation

Vu le décret n° 2008-901 du 4 septembre 2008 relatif à la compensation financière de l’Etat au titre du service d’accueil

Vu la liste des personnes susceptibles d’assurer le service d’accueil établie par l’autorité territoriale et transmise à la Direction académique pour vérification

Le Maire (ou le Président), rappelle à l’assemblée que :
Le code de l’éducation modifié par la loi n°2008-790 du 20 août 2008 et notamment l’article L.133-4 impose aux communes d’organiser, pendant le temps scolaire, un service d’accueil des élèves lorsqu’au moins 25 % des enseignants d’une école maternelle ou élémentaire se sont déclarés grévistes. 
En contrepartie de cette obligation, pour chaque école dans laquelle a été organisé le service d’accueil, l’Etat verse une compensation financière dans les conditions fixées par le décret n°2008-901 du 4 septembre 2008. 

Considérant qu’en raison du caractère spécifique et discontinu du besoin, il est possible d’instaurer des vacations rémunérées à l’acte pour assurer le service d’accueil les jours de grève. 

Les personnes recrutées pour assurer les vacations doivent figurer sur une liste établie par le Maire préalablement transmise à la Direction Académique pour vérification, conformément à l’article L.133-7 du code de l’éducation.
A noter que contrairement aux agents sous contrat, le vacataire ne bénéficie pas des droits attachés à la qualité d'agent contractuel de droit public (congés, protection statutaire en cas de maladie ou de maternité, indemnité de licenciement…).

En outre, les vacations n’ont pas à faire l’objet d’une déclaration de vacance d’emploi auprès du service emploi du centre de gestion. 

Il est proposé :

· D’instituer, en raison du caractère spécifique et discontinu du besoin, des vacations rémunérées à l’acte pour assurer le service d’accueil des élèves des écoles maternelles ou élémentaires les jours de grève où au moins 25% des enseignants se sont déclarés grévistes.
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions)

· HABILITE l’autorité territoriale à recruter à titre de vacataire une ou plusieurs personnes chargées d’assurer le service d’accueil des élèves des écoles maternelles ou élémentaires les jours de grève où au moins 25% des enseignants se sont déclarés grévistes
· DECIDE que la rémunération est fixée à : (taux horaire ou à la vacation, par exemple, une journée d’accueil. La rémunération librement fixée par l’organe délibérant sans toutefois qu’elle puisse être inférieure au SMIC). 
Fait à ……….., le ………….

Le Maire (ou le Président)

- Transmis au représentant de l’Etat le : ……………….. 

- Publié le : …………………
Exemples : 

· vacation horaire fixée à 10€ brut

· vacation forfaitaire de 50 € brut par demi-journée…

· vacation forfaitaire fixée par référence au 1er échelon de l’échelle 4 du cadre d’emploi des adjoints d’animation de 1ère classe (évite la revalorisation de la vacation à chaque changement d’indice minimum de rémunération) 

RAPPEL : L’Etat s’est engagé à verser en contrepartie une compensation financière déterminée selon le calcul du financement le plus avantageux pour la collectivité soit :

· 110 € par jour et par groupe de quinze élèves de l’école accueillis.

 
Le nombre de groupes est déterminé en divisant le nombre d’élèves par quinze (le résultat est arrondi à l’entier supérieur).

Ce montant est de 200 € dès lors que la collectivité est chargée par convention de l’organisation du service d’accueil.

Ces montants sont indexés sur le taux d’évolution de la valeur du point d’indice de la fonction publique.

· un montant égal à neuf fois le salaire minimum de croissance horaire par enseignant ayant participé au mouvement de grève. Cette dernière disposition vise à instaurer un montant minimum de compensation financière dans le cas où un trop faible nombre d’élèves a été accueillis. 

Pour obtenir de l’Etat le remboursement de frais engagé par sa collectivité, l’autorité territoriale doit envoyer à la direction académique un document mentionnant la date de l’organisation de l’accueil et le nombre d’élèves accueillis par école. En retour, la direction académique est tenue de verser cette compensation dans un délai de 35 jours à compter de la réception. 

Quorum
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